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L’HIV DANS NOS MAISONS

Repères pour une réflexion

1. - PRELIMINAIRES


La pandémie de l’HIV montre qu’il ne s’agit pas seulement d’un problème sanitaire ou de morale sexuelle mais qu’elle engage toutes les dimensions de l’être humain, au niveau personnel et social.


Elle entre désormais dans nos maisons : elle nous touche toujours de plus près parce qu’elle ne concerne pas seulement les activités et les initiatives que mènent les instituts religieux dans le domaine de l’assistance, de la prévention, de l’éducation, etc., mais elle concerne aussi les membres (actuels et potentiels) des communautés religieuses. Dans certains pays, le pourcentage des personnes infectées par le virus atteint les 30% : cela signifie que pratiquement une personne sur trois peut être porteuse du virus… et beaucoup de nos candidats/tes
 sont issus de cette population…


Que faire, face à cette situation dramatique ? Quelle attitude adopter pour être des témoins prophétiques et crédibles ? Exclure tout candidat HIV positif ? Quelle orientation donner aux promoteurs des vocations et aux formateurs ?


Comment nous comporter en face d’un religieux séropositif ? Comment des supérieurs et des communautés peuvent-ils se préparer à accueillir de telle personnes ? Nous rendons-nous compte que les développements continus du traitement de cette infection nous appellent peut-être à revoir les orientations prises il y a 15-20 ans ?


La réflexion, la formation au respect et à l’accueil de l’autre et l’approfondissement de ces questions éthiques et pastorales dans la lutte contre l’HIV et ses conséquences commencent dans nos maisons ! 


De plus, dans la société se développe une plus large prise de conscience des droits des personnes, en particulier le droit à ne pas subir de discrimination. Il n’est donc pas rare qu’il puisse se poser des problèmes légaux et juridiques pour les instituts lorsqu’ils demandent un test à leurs candidats avant l’acceptation. 


La question n’est pas nouvelle. Elle a déjà été soulevée dans les années passées
.


Nous proposons donc quelques pistes générales de réflexion, destinées aux Supérieurs(res) et communautés afin de les aider à adopter des attitudes cohérentes avec les principes éthiques que nous professons et à prendre des décisions avec plus de clarté et d’efficacité ; les observations suivantes ont pour seul but de stimuler une discussion ouverte et dûment documentée ; mais elles n’ont aucune prétention à être normatives et elles laissent à chaque institut la responsabilité de prendre ses décisions et de définir ses lignes guides.

2. - L’Icône du Bon Samaritain


Le  bon Samaritain (Lc 10,25-37) est le modèle de toutes les actions pastorales, en particulier de celles qui s’adressent aux victimes de la contagion de l’HIV et surtout lorsque celles-ci nous sont proches comme peuvent l’être nos confrères et consœurs.


Cette image suggère des attitudes exprimées par les paroles « Je suis proche… J’ai compassion… Je prends soin… Je m’intéresse à l’HIV-sida et de ses effets dévastateurs ». Elle affirme aussi l’espoir qu’il y aura un traitement qui mettra fin au tourment de millions de personnes que je prends en charge, en attendant, par l’accueil, le respect, la solidarité, l’abstention de tout jugement, la promotion d’une vie digne et – si c’est le cas – l’inclusion dans ma famille religieuse.


Nous pouvons toutefois tenter une autre lecture de ce passage dans laquelle le bon Samaritain n’est pas celui qui secourt mais au contraire le blessé, le « demi-mort ». Dans son impuissance et dans sa fragilité – souvent aussi fruit de choix personnels que nous ne partageons pas – il nous apprend à revoir nos attitudes moralisantes et nous impose une nouvelle ouverture d’esprit. Le séropositif, l’autre, les malades nous poussent à nous laisser évangéliser.


« Nous continuons à regarder l’homme ‘à demi-mort ‘, confortés par la certitude que quelqu’un se mettra du côté de la partie semi vivante de sa personne et choisira la vie en son nom ; nous nous rendons alors compte avec stupeur que c’est justement lui, avec son impuissance, qui a le pouvoir de révéler au Samaritain sa capacité de compassion qui le rend semblable à Dieu.


Et si c’était précisément cette partie de nous-mêmes que nous sentons ‘à demi-morte’  qui avait la mission de nous faire comprendre les dimensions de notre existence que nous méconnaissons ? Et si c’étaient les situations de fragilité croissante, crises et pertes, les ‘messagers’ chargés de nous annoncer une nouveauté qui rejoint notre     vie ? » 
.


Habituée à se mettre dans la situation du secouriste, du guérisseur, en somme sur le piédestal de la charité active, la vie consacrée est mise au défi, par la présence de confrères et de consœurs séropositifs, de retrouver l’humilité et le réalisme de devoir  elle-même accepter ses propres limites et sa propre fragilité comme étape indispensable de croissance.

3. - Le test de l’HIV pour les candidats à la vie religieuse


D’après des informations non officielles, il semble que le test pour identifier les anticorps HIV est fait régulièrement dans beaucoup de nos instituts, au point d’être une pratique courante, mais il manque une documentation indiquant une sérieuse réflexion sur les implications que peut avoir cette façon de faire.


C’est donc cela qui constitue la base de notre réflexion : quelles peuvent être les conséquences de cette décision, au niveau symbolique, éthique, pastoral, juridique et aussi prophétique.

3.1. - Test ou pas test – Comparaison des motifs

A - Motifs en faveur des tests HIV pour tous les candidats :

- Dans beaucoup d’instituts de vie apostolique active, il est indispensable de s’assurer – dans les limites du possible – que les membres ont l’aptitude physique, morale et psychologique pour remplir leur mission selon le charisme propre (CDC, n. 642
).

- Il appartient à chaque Institut de déterminer les critères pour l’admission de ses propres membres : les critères peuvent varier selon le charisme et les ministères spécifiques de chaque Institut, en reconnaissant qu’ils sont justifiés par les exigences de pouvoir exercer le charisme propre.

- De ce qui a été dit plus haut, il ressort que l’admission dans un Institut ne peut jamais être invoquée comme un droit de sorte que la prohibition de commencer la vie consacrée serait motif pour intenter un procès légal.

- Le test de détermination de l’HIV fait partie normalement d’une série d’autres recherches pour diagnostiquer l’aptitude psycho-physique pour lesquels il ne se pose pas de questions éthiques.

- La nature de la vie consacrée détermine que l’Institut devient le seul responsable de ses membres, et prend en charge toutes leurs nécessités. Une fois incorporé définitivement dans l’Institut, aucun membre ne peut être renvoyé pour raison de maladie ; dans le cas de sujets séropositifs, cela peut avoir de lourdes répercussions pour l’Institut.

- Dans certains pays aux ressources limitées – où le traitement pour les maladies relatives au sida comporte des frais importants – il se pose sérieusement le problème du comment un tel Institut pourra assurer les accompagnements et soins nécessaires pendant toute leur vie aux membres atteints de la maladie.

B - Motifs contre le test HIV

- L’Eglise doit lutter de toutes les manières contre toutes les formes de discriminations à l’endroit des personnes HIV+ et, pour cela, elle doit commencer à l’intérieur                d’elle-même… Nous disons que les personnes HIV+ doivent avoir la possibilité d’une vie normale et nous voudrions les exclure de nos maisons… Qu’y a-t-il d’évangélique dans les considérations précédentes ? Jugeons-nous la valeur de la vie religieuse et d’une personne consacrée en termes de productivité… ? en termes économiques et utilitaires… ?

- Le test risque d’être utilisé comme un indicateur de vocation et/ou de fidélité à             celle-ci, prenant la place de la Grâce et de la responsabilité et compétence des formateurs : de cette manière, il ne semble pas contribuer à enraciner des convictions mais plutôt en engendrer la peur et des attitudes de défense.

- Baser le discernement d’une vocation sur la seule santé physique pourrait se révéler comme un hasard et un choix risqué, en considérant que certains des saints canonisés ont connu le passage par l’exclusion des Instituts aux exigences desquels ils ne répondaient pas.

- Dans de nombreux pays, il y a des lois de la société civile qui interdisent nettement de faire faire le test HIV aux gens comme forme de sélection dans des buts divers. Au Canada et aux USA il y a eu des actions légales contre certains séminaires qui demandaient des tests aux candidats
.

- Le test HIV n’a pas une valeur de diagnostic mais seulement d’indication : il dit que la personne pourra développer le syndrome du sida après quelques années et nous savons qu’avec un traitement approprié, il est devenu maintenant – dans la plupart des cas – une pathologie chronique. Si – maintenant ou dans le futur – nous avons la possibilité de faire des tests indicatifs pour d’autres pathologies chroniques, en ferons-nous usage de la même manière ?

- Enfin, le test lui-même est coûteux et il n’est pas toujours disponible dans tous les pays.

3.2. - Réflexions de conclusion


Tout en reconnaissant comme justifiée la décision de faire faire le test et d’en tirer les conséquences, nous ne pouvons pas nous empêcher de formuler quelques considérations générales et de poser quelques questions qui se posent aux Supérieurs/res généraux/ales comme bases pour des discernements ultérieurs. En somme, cette question ne devrait jamais être considérée comme close mais – à la lumière de variables en changement continuel – laisser la porte ouverte pour diverses hypothèses.

- Il appartient à chaque Institut de fixer les critères de sélection et donc d’admission de ses propres candidats. Ce droit ne peut pas être considéré comme un abus parce que la nature de l’Institut en question détermine le profil de ceux qui lui appartiennent.

- Le test de l’HIV n’est donc que l’un des tests, une partie de l’ensemble de recherches diagnostics auxquelles se soumettent les candidats en vue de leur admission.

- Cependant, en raison de la nature sensible du test HIV et du fait qu’il entraîne des perspectives de mort, d’exclusion sociale et de marginalisation, son exécution ne peut pas être simplement considérée comme « un des tests », mais il nécessite, au contraire, beaucoup de tact et de sensibilité. Aviser la personne que l’on envisage de la soumettre à ce test et que l’on demande donc son accord n’est pas seulement conforme au droit mais est aussi une question d’humanité.

- Le seul destinataire du résultat du test est l’intéressé : on ne peut pas violer ce contrat ! Chaque pays protège cette réserve par une législation appropriée : elle est l’assurance et la garantie du respect des droits et des libertés fondamentales. En ce cas, il faut sauvegarder particulièrement la dignité de l’intéressé et on crée les conditions pour une relation d’aide efficace pour affronter une nouvelle imprévue et dévastatrice
.

- Néanmoins, la décision d’inclure ou non le test HIV oblige l’Institut à mettre au clair ses propres motivations : sont-elles dictées par l’objectif de discernement, par désir de précaution ou à titre de prévention ? Ou autre chose ? L’Institut ne peut pas éviter de se poser ces questions et de baser sur la réponse son inspiration évangélique et sa ‘policy’.

L’Institut doit donc avoir clairement à l’esprit quels sont ses propres indicateurs de discernement :

· Variable physique – la santé et la possibilité de remplir les services adéquats.

· Variable de caractère – indicatrices des prédispositions, du caractère et de la personnalité du candidat.

· Variable sociale – importance en pourcentage d’une pathologie.

· Variable ministérielle – les ministères n’ont pas tous les mêmes exigences physiques, mentales, psychologiques, etc.

· Variable économique – le coût engagé dans la prise en charge d’un candidat/  membre malade.

- La nature particulière de l’HIV, son déroulement naturel, le pronostic et les progrès médicaux continus nous permettent de dire qu’aujourd’hui l’infection par l’HIV n’est plus en contradiction absolue avec tous les ministères possibles pour un consacré :            si dans certains cas l’infection peut être un obstacle à l’exercice d’un ministère, dans d’autres cas elle ne l’est pas.

- Cela semble indiquer que chaque Institut doit « personnaliser » sa propre réponse : à l’intérieur d’un même Institut, l’attitude envers les candidats trouvés positifs au test HIV ne devrait pas être univoque (on passe donc du critère uniforme et univoque au critère individuel et focalisé sur la personne).

- Il faut tenir compte du fait que l’HIV et le sida ont un fort impact symbolique : ils évoquent contagion, manquement à la pureté, désordre, mort, où éros et thanatos vont de pair avec la mort pour rappeler le destin de celui qui se trompe…                    Restant dans la sphère du symbole, vient la question : quelle vie consacrée représentons-nous lorsque nous excluons de l’entrée dans notre Institut les candidats séropositifs ? Est-ce la forme de vie d’un groupe qui veut être « exclusif » et donc qui n’admet ni ne pardonne les erreurs passées… ? Comment réagit la société civile devant un tel comportement ?

- L’accueil de candidats touchés par l’infection donne l’occasion de voir si ce qui est prêché est mis en œuvre aussi de l’intérieur : sommes-nous capables de pratiquer dans nos maisons la miséricorde et la compassion, envers les séropositifs et les malades, que nous souhaitons voir pratiquées dans la société, lorsque nous insistons sur leur droit à une vie aussi normale que possible et sans stigmatisation ? On ne peut pas demander aux autres de faire ce que nous ne sommes pas capables de faire nous-mêmes.

- Peut-être est-ce le moment d’être prophètes et de profiter de l’appel qui nous vient du sida pour humaniser notre vision de la sexualité et de la maladie qui lui est liée… d’être et de nous montrer capables d’accueil, de miséricorde, d’attention, de soins…

- Nous avons tous conscience que, dans la « vocation », il y a un aspect de mystère qui ne peut pas se mesurer ni se juger selon des critères uniquement humains et pourtant nous voudrions nous lier à un fait de laboratoire… De nombreux fondateurs et de saints ont vécu leurs limites comme un stimulant à développer un charisme inédit… (saint Camille, saint Paul de la Croix, saint Jean de Dieu, le P. Libermann et d’autres).

- Tenons-nous compte de la diversité des contextes culturels dont proviennent nos jeunes pour comprendre que certains comportements sont enracinés dans la tradition et dans les règles de quelques cultures et ne sont pas signes de désordre ou d’incapacité de gérer la propre vie sexuelle ?

- Enfin, il faut aussi considérer le fait d’une disponibilité toujours plus grande de médicaments antiviraux qui – même dans les pays à ressources limitées – feront à l’avenir de l’infection de l’HIV une pathologie chronique plus facilement contrôlable.

4. - Présence de membres HIV positifs


En tenant compte de toutes les questions évoquées au début de cette réflexion, il est hors de doute que la présence dans nos communautés d’une personne séropositive ou atteinte du sida présente un problème aux implications multiples du point de vue humain, médical et communautaire.

4.1. - Responsabilités de la personne intéressée


Celui qui se découvre séropositif va certainement à la rencontre d’une tempête émotionnelle et de réactions qui peuvent secouer gravement son équilibre psychologique et faire chanceler sa foi.


Après dépassement de l’anxiété liée à l’attente de la réponse du test et puis – en cas de réponse positive – l’inévitable perturbation, honte, colère, dépression… la personne est appelée à faire son possible pour assumer et vivre positivement sa situation, soutenue par la grâce de Dieu à qui elle a consacré sa vie.


Une contagion hématique accidentelle (par transfusion de produits dérivés du sang ou par piqûre avec des instruments infectés) ne comporte évidemment pas de problèmes moraux ou de discernement et la personne ne doit pas être ni se sentir stigmatisée pour cela.


Si la cause de l’infection a été un contact sexuel, par contre, la réflexion prend de l’importance et elle engage d’autres dimensions, en relation avec la formation initiale et permanente ainsi que la maturité humaine nécessaire pour vivre les exigences découlant de la consécration.


L’intéressé devra être capable de discerner s’il s’agit d’un fait occasionnel isolé – peut-être dû à des circonstances particulières à un moment de faiblesse – ou d’une attitude qui persiste et tend à se répéter, en opposition ouverte avec les engagements pris. Il est évident que les solutions à sa disposition sont diverses et que – dans tous les cas – l’intéressé est appelée à prendre conscience de ses responsabilités envers les tiers consécutives à sa situation de séropositif.


Dans un dialogue courageux et sincère avec ses supérieurs, il est appelé à prendre une décision cohérente qui définira et manifestera clairement l’orientation qu’il envisage de donner à sa vie.


Si la décision finale est de rester dans l’Institut, il sera bon, selon les modalités et au moment opportun, qu’il manifeste sa situation à la communauté : cela lui permettra de vivre ouvertement, sans subterfuges, sa réalité et de compter sur la solidarité et la compréhension de la communauté (si elle est bien préparée). 

4.2. - Responsabilités des Supérieurs


Avant tout, le Supérieur réservera à la personne qui se découvre séropositive un accueil attentif et ouvert, avec une compassion à l’image du cœur de Dieu et de la connaissance de la fragilité de la personne humaine, de manière à l’aider à accepter et à vivre positivement son état.


Il assurera un support spirituel et psychologique compétent, il cherchera toutes les occasions de traitement médical qui soient possibles dans les circonstances particulières où on se trouve.


Il l’accompagnera avec une attention discrète dans le processus complexe des contrôles périodiques et dans les décisions de commencer le traitement antiviral, lorsque c’est nécessaire.


Pour des motifs de charité chrétienne, à côté des motifs éthiques et juridiques, la situation de séropositivité ne doit jamais être un motif pour renvoyer un religieux.                    Si – après le discernement voulu – le religieux décide de quitter l’Institut, le Supérieur doit lui assurer pour un certain temps le soutien matériel, selon les règles propres.


Tout en gardant – pour sa part – la nouvelle dans une confidentialité stricte,                   le Supérieur pourra encourager la personne séropositive à manifester sa situation à d’autres, lorsqu’il le jugera opportun et lorsque la communauté sera préparée adéquatement.


Il aidera l’intéressé à assumer un ministère adapté à ses possibilités physiques afin qu’il puisse ainsi se sentir utile et valoriser l’expérience de sa maladie pour aider d’autres personnes dans des situations analogues.


Il étudiera et respectera la législation en vigueur dans son pays au sujet des obligations légales concernant les personnes à l’HIV positif (droit à la privacy, aux soins, à échapper à la stigmatisation).

4.3. - Responsabilités de la communauté


La communauté qui accueille un membre séropositif est appelée à vivre d’une manière toute particulière la compassion et la solidarité fraternelle.


Elle doit se fier au discernement opéré par les responsables et par la personne intéressée et accueillir le confrère comme tout autre malade ayant besoin d’attention et de compréhension, mais aussi de se sentir toujours membre vivant de la communauté et capable de participer au ministère de l’Institut selon ses possibilités.


Elle gardera la discrétion nécessaire sur ce qui s’est passé et elle évitera absolument d’en parler avec les étrangers.


Ce sera alors un signe prophétique de la charité et de la compassion chrétienne, stimulant précieux dans une société qui opère de lourdes discriminations et qui exclut les personnes atteintes de l’HIV et du sida.

4.4. - Réflexions en conclusion


Le diagnostic de séropositivité en soi n’est pas un motif de renvoi de l’Institut : il n’y a pas de bases juridiques pour un tel choix ; au contraire, chaque personne a le droit de continuer dans la forme de vie choisie, cependant qu’il revient à la communauté le devoir d’accueil et d’assistance.


La maladie, surtout la maladie grave, invalidante et chronique d’un confrère ou d’une consœur est l’occasion de pratiquer la charité ad intra, en stimulant la communauté à exprimer le meilleur d’elle-même et de sa propre spiritualité. Le soutien apporté au confrère malade est un acte qui crie plus fort que mille paroles.


La maladie – du fait qu’elle est liée étroitement au thème de la sexualité et de la faiblesse humaine – invite à réfléchir sur la vie consacrée comme sur un trésor dans un vase d’argile : il n’est jamais donné pour compte mais il est soigné et cultivé. La vie consacrée partage le sort de l’humanité blessée et elle sait trouver des réponses alternatives et évangéliques dans des situations de fragilité et de faiblesse et aussi d’erreur.


La maladie d’un confrère ou d’une consœur a des effets sur la communauté entière : celle-ci est engagée par elle d’une manière ou d’une autre. Il est nécessaire, donc, de proposer des instruments de connaissance de la maladie et d’éduquer aux normes d’hygiène les plus élémentaires (« procédures normales de sécurité ») à suivre afin de créer un cadre serein pour tous les membres de la communauté et sain et salubre pour la personne séropositive.


Si, dans le processus de discernement qui suit le diagnostic de séropositivité se présentait le choix d’une personne de quitter l’Institut parce qu’il n’y aurait plus harmonie avec les exigences de l’intéressé, il faudrait avoir soin d’accompagner ce passage à une autre forme de vie, en lui assurant les moyens et les ressources pour la réinsertion dans la société. Cela montrera que nous savons pratiquer la justice chez nous.


De nos jours, l’accès aux traitements et médicaments apporte des perspectives de vie meilleure. Les personnes infectées ne devraient pas être empêchées de pratiquer un ministère fructueux, même si elles sont limitées par leur situation sanitaire.

5. – Conclusion


Nous avons essayé de regrouper dans ces pages quelques points de réflexion de pastorale et d’éthique qui se présentent dans le cadre de la pandémie de l’HIV – Sida et qui ont inévitablement une répercussion dans nos communautés et Instituts ; en effet, les développements récents dans la recherche et dans les possibilités thérapeutiques dans ce domaine rendent nécessaires une attention continue et la capacité de revoir les façons d’agir peut être enracinée ou prise dans d’autres circonstances et avec des sensibilités différentes. 


En proposant cet outil de travail aux supérieures religieux, nous les invitons à en faire un objet d’échange et de discussions dans les diverses provinces et à en appliquer les orientations selon la nature propre de leur institut.


La commission Santé des Unions Internationales des Supérieurs et Supérieures généraux sera heureuse de recevoir tous commentaires et suggestions et reste disponible pour accompagner d’éventuels débats et rencontres. ( Sr. Dr. Donata Pacini – Missionaria Comboniana  commiss.salute@unioneinternaz.tutttopmi.it ) 
6. - PIECES JOINTES

6.1. – Modalités pratiques pour effectuer le test


Si – après avoir pesé toutes les considérations nécessaires – on décide de demander le test au candidat, comment le faire ? A quel moment du parcours de formation ? Comment le gérer ?

Comment le faire ?

- Le test HIV doit être proposé en même temps que les autres demandes éventuellement  prévues par l’Institut. 

- Le candidat doit être informé sur les motifs qui font demander les divers examens psycho-physiques et sur leur sens. Il doit se sentir effectivement libre de refuser.

- Afin de se garantir contre les possibles problèmes juridiques subséquents, certains Instituts estiment bon de demander au candidat de signer une déclaration par laquelle il accepte de se soumettre aux examens  demandés.

- Il est nécessaire de garder une confidentialité absolue : le résultat du test doit être remis directement au candidat avec un counselling adéquat avant et après. Il lui appartiendra ensuite de le communiquer lui-même aux responsables de son admission dans l’Institut.

· L’institut doit avoir un plan clair et défini pour le cas où la personne se révèlerait positive : quel type d’assistance humaine, médicale et pastorale lui propose-t-il ?
Quand le faire ?

- Chaque candidat, avant d’être accepté, se soumet à un examen médical général qui comprend aussi le test HIV. Le candidat doit savoir en quoi consiste cet examen et ses buts et signer son adhésion. Cette procédure est cohérente avec le CDC n. 642
.

- Il est nécessaire de se rappeler qu’il y a possibilité d’avoir un « faux négatif » dû au « temps fenêtre » (voir plus loin) : il peut donc être opportun, dans certains cas, de renouveler le test après 3-6 mois. 

- Pratiquement tous les Instituts religieux demandent ces critères de santé physique, en plus de certains autres qu’ils considèrent comme nécessaires selon leur charisme (titre d’études, structure la personnalité, etc.).

- Le candidat a conscience qu’il n’a aucun droit à être accepté et que l’Institut n’est pas obligé de l’accueillir ni de donner ses raisons, même si, naturellement, le dialogue doit être mené de manière charitable et ouverte.

- Un résultat positif du test HIV ne peut pas être considéré automatiquement comme suffisant pour exclure l’acceptation, mais il doit être pris soigneusement en compte en raison de plusieurs éléments : le charisme de l’Institut et ses activités apostoliques, les possibilités actuelles de traitement, le parcours humain et spirituel effectué par le candidat…

- Plus complexe semble l’usage – dans certains Instituts – de demander le test à l’occasion des étapes successives du parcours de formation : est-il  bon de renouveler le test avant l’admission aux vœux temporaires ? Ou avant l’admission définitive dans l’Institut ? Comment se comporter alors en cas de séropositivité établie ?

- Ici se pose la question sur les causes possibles de l’infection : transfusion de sang ou de dérivés sanguins infectés (peu probable maintenant dans les pays ayant des laboratoires efficaces), contamination accidentelle (possible pour les personnes engagées dans des procédures sanitaires invasives, tatouages, utilisation de seringues infectées) ou activités sexuelles non protégées.

- Si un religieux devient HIV+ au cours de son parcours de formation, le vrai problème à aborder n’est pas tant celui de la séropositivité en soi mais plutôt son comportement : la sincérité, les réelles capacités de prendre un engagement de chasteté consacrée…

- Une telle éventualité pose aussi de sérieuses questions sur la validité de la proposition formative et sur la capacité du formateur de connaître et d’accompagner convenablement le candidat.

6.2. - Note technique sur le test, la maladie, le pronostic et la thérapie

Signification et limite du test anticorps –HIV


Actuellement, on dispose de types variés de tests, basés tous sur l’identification d’anticorps anti HIV : signe que le virus est entré dans l’organisme et a provoqué la réaction immunitaire de défense.


Le test le plus simple peut se faire sur le sang, mais maintenant aussi sur les urines et sur les suintements de la muqueuse buccale (pas la salive). Sensibilité et spécificité sont élevées : 99,5%.


Un test positif indique que la personne a été infectée et qu’elle a développé les défenses spécifiques, mais il ne dit pas depuis combien de temps ni comment le virus a pénétré dans l’organisme.


A partir du moment de l’infection jusqu’à la formation des anticorps décelables il se passe de 3 à 6 mois (« temps fenêtre ») : au cours de cette période, la personne peut être infectée et hautement contagieuse mais le résultat du test est négatif (« faux négatif »). Pour ce motif, le résultat négatif d’un test des anticorps pour HIV ne peut être comme suffisamment sûr uniquement trois mois après le dernier comportement à risque de contagion.


En raison de la possibilité d’avoir un test « faux positif », en cas de résultat positif, il sera toujours nécessaire de procéder à un test de confirmation avec un réactif autre ;            si les résultats divergent, on procèdera à un troisième test.


Presque partout, le test est effectué en forme « confidentielle » mais il peut être faut aussi en forme « anonyme ».


Il semble bon de rappeler que : 

- Le test anticorps-HIV+ indique seulement qu’une personne a été en contact avec le virus et qu’elle n’a pas le sida : la personne HIV+ n’est pas malade et elle peut vivre de nombreuses années (10-12 ans) sans aucun signe de maladie. Il faut donc distinguer entre séropositivité (HIV+) et maladie (sida).

- On ignore souvent le fait que l’HIV ne se transmet pas par les contacts normaux de la vie sociale et que, par conséquent, la personne HIV+ ne représente aucun danger de contagion pour la communauté. Ce n’est que lorsque l’agent a des blessures et qu’il manie des liquides organiques qu’il est nécessaire d’observer les procédures normales de sécurité. Il faut être bien clair là-dessus pour éviter des alarmes injustifiées qui amènent inévitablement à la discrimination et à la stigmatisation.

- L’utilisation du test dans le but caché d’identifier des personnes qui auraient eu des comportements à risques (toxicodépendance, promiscuité sexuelle…) ou qui sont sexuellement actives n’est pas correcte ni conforme à l’éthique.
Quelques notions de base

HIV = Human Imunodeficiency Virus = virus de l’immunodéficience humaine. 


Identifié aux environs de 1980 par Luc Montagnier et Robert Gallo, le virus appartient à la famille des rétrovirus et on en connaît actuellement deux types : HIV1, répandu dans le monde entier et HIV2, particulièrement installé en Afrique.


Il est extrêmement fragile en-dehors du corps humain (il est facilement inactivé par une chaleur de 60° et par l’eau de Javel) et il ne se transmet que par contact direct du sang, du sperme, des secrétions vaginales, du lait. Les voies de contagion sont donc : les rapports sexuels non protégés de tous types ; la transfusion de sang et de dérivés du sang (exclue maintenant là où l’on peut examiner les donateurs) ; utilisation de seringues, lames ou aiguilles contaminées (utilisation pour tatouages, piercing, circoncision, acupuncture, etc.) ; transmission materno-fœtale (à travers le placenta pendant l’accouchement et l’allaitement).


Il ne se transmet pas par les contacts normaux de la vie sociale ou familiale : utilisation commune de vaisselle, salles de bain, draps, contact avec des larmes, de la sueur, de la salive, baisers ou serrements de mains, etc.

Une fois entré dans l’organisme, le virus se lie aux lymphocytes T. Helper qui ont un récepteur spécifique CD4+. Là commence la réplication du virus qui amène à la destruction progressive et continue des lymphocytes eux-mêmes. Comme ces cellules sont les responsables principaux du système immunitaire de défense, lorsqu’elles diminuent au-delà d’un certain nombre, on entre dans la phase d’ « immunodéficience » : par conséquent, l’organisme – désormais sans défense – sera sujet à de nombreuses infections possibles dites « opportunistes ».

AIDS = Aquired Immino Deficiency Syndrome – SIDA – Syndrome d’immunodéficience acquise 


C’est la phase de maladie avec des symptômes cliniques évidents, liée à l’infection de l’HIV, mais différente d’elle, qui se manifeste aussi de nombreuses années après l’infection. C’est la situation où se présentent des infections opportunistes parce que les défenses immunitaires sont si faibles qu’elles ne protègent pas l’organisme contre les microorganismes qui pourraient être sans danger dans des conditions normales.

Déroulement naturel de l’infection de l’HIV
Phases de l’infection aiguë

Lorsque le virus de l’HIV pénètre dans un organisme, il se lie aux récepteurs de la cellule CD4+ et il réussit de cette manière à entrer dans la cellule elle-même en l’infectant. L’ADN de la cellule infectée se reproduit et crée de nouvelles copies du virus qui se répandent dans le sang de la personne jusqu’à atteindre les ganglions lymphatiques, éléments fondamentaux du système immunitaire, qui se trouvent dans tout le corps. Dans ces ganglions lymphatiques, le virus se multiplie très rapidement et, par la suite, il se répand aussi dans d’autres organes et tissus.

Dans les phases initiales de l’infection (3-6 semaines) la majeure partie des malades manifeste une série de symptômes non spécifiques qui peuvent comprendre : fièvre, fatigue, pharyngite, grossissement des ganglions, douleurs musculaires, diarrhées, céphalées, vomissements. Ces symptômes, semblables à ceux de la grippe, constituent ce que l’on appelle l’« infection aiguë de l’HIV » qui dure de deux à quatre semaines et régresse spontanément.


Pendant la phase aiguë, l’organisme commence à produire les anticorps contre l’HIV et les tests diagnostics de l’HIV deviennent positifs après un certain temps. Ce moment est appelé « séroconversion » et la personne devient « séropositive », mais elle ne présente pas encore les symptômes de la maladie.

Période asymptomatique 

La phase d’infection aiguë est suivie de ce que l’on appelle la « période asymptomatique » au cours de laquelle les personnes déjà infectées par le virus HIV ne manifestent pas de troubles particuliers. Malheureusement, cette période ne correspond pas à l’inactivité du virus qui, au contraire, continue à se multiplier. Pendant cette phase, justement parce que l’on ne note pas d’autres symptômes de la maladie, il est bon que les personnes qui savent qu’elles sont séropositives contrôlent régulièrement la progression de l’infection par le comptage des CD4+ et le test de la charge virale : avec le passage du temps, si l’on ne fait pas de traitement, le nombre des CD4+ s’abaisse notablement pendant que la charge virale augmente.

Grâce à des études scientifiques effectuées, on a constaté que, chez des sujets qui ne suivent aucun traitement contre l’HIV, il faut une moyenne de 7 à 11 années pour développer le sida. Cependant, certaines personnes particulièrement faibles peuvent développer le sida dans l’espace d’un ou deux ans après l’infection initiale alors que d’autres, même sans suivre aucun traitement contre l’HIV, n’aboutissent jamais à la phase du sida. Ces sujets, appelés « no progressors », représentent un pourcentage entre 5 et 12% des séropositifs.

La progression de la séropositivité vers le sida- maladie 


Actuellement, les thérapies contre l’infection de l’HIV sont en mesure de retarder beaucoup l’apparition de symptômes cliniques et d’infections opportunistes chez les séropositifs, dans certains cas même pendant un grand nombre d’années.


Ceci est un résultat important de la recherche effectuée au cours de ces derniers temps et il faut bien s’en rappeler : aujourd’hui, la personne séropositive peut être bien pendant une période très longue.

La durée de la période asymptomatique peut être influencée par de nombreux facteurs, comme par exemple les caractéristiques du virus lui-même, au niveau de la charge virale et de l’état de santé général de la personne avant l’infection et surtout les conditions de son système immunitaire, l’état de nutrition et les conditions d’hygiène.


Même si – comme on l’a déjà signalé – l’infection de l’HIV ne donne pas de symptômes immédiats de la maladie, le système immunitaire, par contre, à cause des attaques du virus, subit des dommages continuels et la santé générale ne peut que s’en ressentir.


Au fur et à mesure que les lymphocytes CD4 diminuent, la susceptibilité à diverses infections augmente, infections qui peuvent frapper pratiquement tous les organes du corps.

Traitement anti-viral et des infections opportunistes


La prévention et le traitement des infections opportunistes sont des éléments fondamentaux pour la gestion des malades HIV-Sida. Grâce à un recours toujours plus important aux thérapies antivirales, les complications liées à l’HIV peuvent être évitées pendant une longue période de temps : dans le passé, lorsque n’étaient pas encore possibles les traitements dont nous disposons, les complications de sida apparaissaient beaucoup plus rapidement que maintenant.


La prévention et le traitement des infections opportunistes et des tumeurs associées à l’HIV présentent de nombreux avantages tant pour le malade que pour la société dans son ensemble : ils réduisent les souffrances des malades, améliorent la qualité de leur vie et de leurs familles ; ils permettent au malades de rester des membres actifs de la société pendant une longue période ; ils enrayent la diffusion de l’infection dans le reste de la population et ont un effet positif global dans la lutte contre l’HIV-Sida.


Les remèdes spécifiques utilisés dans le traitement de l’HIV appelés « antirétroviraux » (parce que l’HIV appartient à la classe des rétrovirus), sont des médicaments très puissants qui – utilisés en combinaison avec au moins trois médicaments – ont la caractéristique de faire obstacle à la capacité du virus HIV de se reproduire à l’intérieur du corps humain et ralentissent donc les dommages causés au système immunitaire, en retardant ainsi l’apparition des symptômes cliniques du sida.

Actuellement, on ne dispose pas encore d’un traitement en mesure d’éliminer définitivement le virus de l’HIV mais, depuis l’apparition de la maladie, on a fait des progrès énormes dans le traitement et, dans les dernières années ont été mises au point des thérapies efficaces pour ralentir notablement les progrès de la maladie.


Cependant, malgré les notables bienfaits qui peuvent découler du traitement avec des remèdes antirétroviraux, particulièrement s’ils sont mis en œuvre de manière précoce, il est aussi nécessaire d’évoquer les difficultés liées à la prise de ces remèdes : si, d’une part, ils sont effectivement très efficaces contre le virus, ils peuvent aussi entraîner des effets collatéraux importants et demander que soit administrée une thérapie combinée comportant des schémas thérapeutiques complexes qui rendent souvent difficile la réalisation correcte du traitement.

6.3. - Règles juridiques concernant le test HIV en Italie


Chaque pays a ses normes au sujet du test pour l’HIV : il est nécessaire de les connaître : on présente ici celles données par le Ministère de la santé italien.


« Tout ce qui touche la sphère personnelle de chacun est objet de protection. Ce principe est fondamental dans le domaine de l’infection de l’HIV du fait que la personne séropositive est souvent victime de discrimination, de criminalisation, de marginalisation. Ces attitudes provoquent des dommages psychologiques qui souvent accompagnent ceux découlant de la santé.


La discrétion, droit inaliénable de toute personne dans le système italien, concerne aussi le mineur et son état sérologique qui ne doit pas être révélé à ceux avec qui il a des relations d’assistance, d’éducation et de socialisation.


Lors de la demande d’établissement d’un acte de n’importe quel type (engagement,  ordonnance, questionnaire pour motif de travail, demandes diverses) il faut veiller à ce que ce document soit rédigé de manière à ne pas être discriminatoire pour les personnes séropositives. Lorsqu’on suspecte qu’on a subi une injustice ou une discrimination, il est possible de s’adresser aux associations engagées dans la défense des droits des personnes porteuses d’HIV/sida. Les motivations du secret professionnel se basent sur le respect de la personne humaine, de sa dignité et de ses droits, reconnus par la Constitution italienne.


Le lien du secret professionnel doit être maintenu dans le respect dû à la personne humaine, à sa dignité et à ses droits. En cas de conflit entre éthique et droit positif, la priorité revient à l’éthique sur le droit.


Voici quelques uns des aspects principaux liés à la protection de la réserve au sujet du test HIV, décrits par la Loi n. 135 de 1990 :

- se soumettre au test HIV est un acte volontaire et, pour son exécution, il faut l’accord explicite de la personne intéressée qui doit être informée au préalable sur le sens de l’examen et de son résultat éventuel.

- L’hospitalisation n’autorise pas le personnel de santé de soumettre le malade au screening. 

- Les personnes qui se soumettent au test ont droit à l’anonymat.

- Le résultat de l’examen doit être communiqué exclusivement à l’intéressé en personne en évitant la communication du résultat par téléphone ou par lettre.

- Pour les mineurs, l’autorisation de faire l’examen doit être donné par les parents ou par la personne qui exerce l’autorité parentale.

- Même en prison, le test HIV ne peut pas être effectué sans l’accord d l’intéressé.

- A l’agent ou à la personne qui effectue un parcours de sélection pour un emploi, on ne peut pas demander de se soumettre à l’exécution du test HIV.

- On ne peut pas faire de test HIV lors de la visite pour le service militaire ou pendant celui-ci. »
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Table ronde au “Centre d’Humanisation de la Santé” – Madrid – 21-03-09

AIDS Legal Network – HIV testing ( in general) -  September 2006

Canadian HIV-AIDS Legal Network – HIV test for  Priesthood candidates called illegal and unethical -   2004

Czerny Michael S.J. - HIV-AIDS Guidelines for Religious in Africa -  2007

Czerny Michael S.J. - Directives du VIH-SIDA pour la Comp. de Jesus em Afrique - 2008    

Fueller Jon S.J. MD – HIV Related Considerations for Religious Orders – Clergy & Religious and the AIDS epidemic – National Federation of Priest’s Council – USA 1994 

Keenan James, S.J. – Testing candidates applying to seminaries and religious life – 1995  

Monks Frank M.I. - Credibility through involvement – JPIC Seminar – 2007

O’Donohue Maura MMM – Urgent concerns for the Church in the context of HIV-AIDS - 1994

Vitillo Robert, O’Donohue Maura -  HIV antibody test for candidates for seminaries and religious life – 1991

Traduit de l’italien par le Père Bernard Grasser

Hommage de Vidimus Dominum – La  Portail de la Vie Religieuse

www.vidimusdominum.org
� Pour éviter d’alourdir le texte, on utilisera la forme masculine mais on fera toujours aussi référence à la population féminine.


� En avril 1991,  il y a eu à Rome une rencontre organisée par l’UISG et Caritas Internationalis : nous avons le texte de la réflexion proposée par Mgr R. Vitillo et Sr M. 0’Donohue, mais il n’y a pas eu de lignes d’orientation de l’assemble UISG après cette rencontre. La question reste ouverte.


En octobre 2007, la commission Justice et Paix des Unions UISG et USG a organisé un séminaire de deux jours sur le thème de la justice dans l’accès aux soins de santé. Il y a eu entre autres un vigoureux texte du P. Fr. Monks, MI, alors président de la commission santé des Unions, qui a insisté , disant : « …we need to establish guidelines… ».


� Du Congrès sur la Vie Consacrée 2004 « Cercatori di pozzi e di vie » - Dolores  Aleixandre RSCJ.


� Les Supérieurs veilleront avec soin de n’admettre que des candidats ayant, en plus de l’âge requis, la santé, le tempérament adapté et les qualités requises pour assumer la vie propre de l’institut ; santé, caractère et maturité  seront vérifiés même, si nécessaire, à des experts, restant sauves les dispositions du can. 220.


� Cf. Canadian HIV-AIDS Legal Network « HIV testing of priesthood candidates called illegal and unethical » 15 January 2004.


� Voir en appendice les annexes « Modalités pratique pour faire le test » et « Questions juridiques ».


� Les supérieurs veilleront avec soin à n’admettre que des candidats ayant, en plus de l’âge requis, la santé, le tempérament adapté et les qualités de maturité suffisantes pour assumer la vie propre de l’institut : santé, caractère et maturités sont vérifiés en recourant même, si nécessaire, à des experts, restant sauves les dispositions du can. 220.
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